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Deux choses importent pour le Canada. Le Conseil mondial
de la paix est un organisme important qui finance les fameuses
manifestations pour la paix du monde entier. Bon nombre de
Canadiens bien intentionnés qui s'imaginent travailler pour la
paix quand ils se joignent à de tels mouvements et manifestent
encadrés par des organismes financés par le Conseil mondial
de la paix, ne militent en fait pas en faveur de la paix au sens
où nous l'entendons, mais seulement au sens où l'entendent les
Soviétiques.

Deuxièmement, l'émission dont j'ai parlé nous a clairement
fait comprendre que ceux qui, de leur propre chef, oeuvrent
pour la paix en Union soviétique ne jouissent pas de la même
liberté que nous, Canadiens, pour manifester dans les rues. Je
tiens encore une fois à féliciter le réseau CTV de son travail et
je l'encourage à poursuivre dans cette voie.

* * *

LE COMMERCE EXTÉRIEUR
LES NÉGOCIATIONS ENTRE LE CANADA ET LES ÉTATS-UNIS-LES

CONSÉQUENCES POUR L'INDUSTRIE À VOCATION
TECHNOLOGIQUE

M. Howard McCurdy (Windsor-Walkerville): Monsieur
le Président, il est énormément question de négociations à
armes égales, et dans cette foulée, de la condamnation des
programmes sociaux, de la péréquation et autres subventions
canadiennes du genre que les Américains comptent bien con-
tester. C'est l'envers de la médaille que nous a fait voir le Con-
seil des sciences.

Quelles concessions le gouvernement entend-il exiger et
quels mécanismes seront mis en place pour assurer que nos
industries à vocation technologique puissent concurrencer leurs
contreparties américaines? Quelles subventions accordons-
nous qui sont supérieures aux avantages massifs consentis par
les États-Unis aux industries technologiques de pointe dans le
cadre du programme d'achats, de recherche et de développe-
ment du ministère américain de la Défense, des avantages qui
constituent un traitement systématiquement préférentiel pour
ne pas dire une affaire de famille? Le Canada insistera-t-il
pour exclure de ces négociations notre industrie technologique
de pointe ou, dans notre hâte de nous accrocher à la locomotive
de la prospérité économique américaine, allons-nous nous sou-
mettre docilement à la politique militaire des Etats-Unis pour
pouvoir profiter de secrets lucratifs?

* * *

L'ÉCONOMIE
LA BAISSE DES TAUX D'INTÉRÊT-LA CROISSANCE DES

INVESTISSEMENTS COMMERCIAUX

M. Bill Attewell (Don Valley-Est): Monsieur le Président, le
programme de renouveau économique de notre gouvernement
a contribué à faire baisser les taux d'intérêt et à accroître les
investissements commerciaux. Ces facteurs ont contribué à
leur tour à stimuler la création de près de 600,000 nouveaux
emplois pendant les 18 derniers mois. Les taux d'intérêt hypo-
thécaires pour un an ont baissé à 9.75 p. 100, le taux le plus
bas en huit ans. Cette tendance à la baisse des coûts d'emprunt
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aidera réellement les acquéreurs de maison, les propriétaires de
petite entreprise et tous les consommateurs qui empruntent.

Les nouveaux investissements commerciaux continuent à
croître. J'ai assisté la semaine dernière à l'inauguration d'un
chantier dans ma circonscription de Don Valley-Est. Ikea,
l'entreprise suédoise de meubles, a mis en chantier un nouveau
magasin qui ouvrira ses portes en 1987. Ce sera le soixante-
seizième magasin Ikea dans le monde. D'une superficie de
220,000 mètres carrés, soit plus de cinq acres, ce magasin sera
le plus grand de leur chaîne en Amérique du Nord. Plus
important encore, il entraînera la création de 150 à 200 nou-
veaux emplois dans Don Valley-Est.

LA COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE
LE RAPPORT ANNUEL-LA SITUATION DES FEMMES QUANT À

L'EMPLOI

Mme Sheila Finestone (Mount Royal): Monsieur le Prési-
dent, hier, la Commission de la Fonction publique a présenté
son rapport annuel qui contient quelques statistiques alarman-
tes. Il laisse en effet peu d'espoir que les femmes aient un meil-
leur rôle à jouer au sein de la Fonction publique. Elles y occu-
pent moins du quart des milliers de postes et seulement 32 p.
100 des quelque 30,000 postes civils de la Défense nationale. Au
sein des ministères des Transports et de l'Environnement, les
femmes représentent respectivement 20 p. 100 et 27 p. 100 de
l'effectif.

Je peux poursuivre. Les femmes détiennent moins de 8 p.
100 des postes de haute direction et de cadres bien rémunérés
de la Fonction publique et elles se retrouvent encore en majo-
rité dans les secteurs ghettos comme le soutien administratif où
elles comptent pour 82,7 p. 100 du personnel. De plus, il n'y a
que 4,8 p. 100 de femmes dans les postes dont le traitement
s'élève à $60,000 et plus.

Les conservateurs ont promis d'arriver à une juste représen-
tation des femmes au sein du gouvernement mais la situation
ne s'est guère améliorée. Quand des mesures seront-elles pri-
ses? Juste avant les prochaines élections, sous forme de nomi-
nations symboliques? Ce ne sera certainement pas par la mise
en vigueur de leur fameux mais bien faible projet de loi C-62
sur l'équité en matière d'emploi.

* * *

L'ÉNERGIE
LA DÉRÉGLEMENTATION DES PRIX DU PÉTROLE BRUT-LES
CONSÉQUENCES POUR LES PRODUCTEURS DE PRODUITS DE

BASE

M. Pat Binns (Cardigan): Monsieur le Président, il est plus
que temps que les sociétés pétrolières baissent le prix du carbu-
rant en vrac qu'elles vendent aux producteurs de produits de
base. Les agriculteurs, les pêcheurs, les propriétaires de boisés
et d'autres acheteurs en vrac ne bénéficient pas de la politique
gouvernementale de déréglementation des prix du pétrole brut
qui vise à faire profiter les utilisateurs de la baisse des prix.

Dans ma province, l'Île-du-Prince-Édouard, tout le carbu-
rant arrive à bord des mêmes pétroliers, est entreposé dans les
mêmes réservoirs et livré par les mêmes camions. Bien que les
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